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POSITION DU GROUPE ALADI SUR LES CRITÈRES QUI DEVRONT SERVIR À DÉFINIR LE LIEN JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL ENTRE LA JID ET L’OEA

Toute proposition ou projet concernant la définition du lien juridique et institutionnel rattachant l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et l’OEA, devra être rigoureusement conforme aux résolutions et critères mentionnés au paragraphe 49 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, qui est rédigé de la façon suivante:

“49. Nous réitérons la nécessité de préciser le lien juridique et institutionnel entre l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et l’OEA.  C’est pourquoi nous recommandons que, en tenant compte des alinéas a et b de l’Article 54 de la Charte de l’Organisation et conformément aux dispositions contenues dans les résolutions de l’Assemblée générale sur ce thème, en particulier la résolution AG/RES. 1240 (XXIII-O/93) – “conseil et prestation de services consultatifs de caractère technique et militaire qui en aucun cas ne seront opérationnels”; la résolution AG/RES. 1848 (XXXII-O/02) –”principe d’une supervision civile et de la constitution démocratique de son encadrement”; la résolution AG/RES. 1908 (XXXII-O/02) et la résolution AG/RES. 1940 (XXXIII-O/03) – “Doter l’Organisation des États Américains des connaissances spécialisées sur les plans technique, consultatif et éducatif en matière de défense et de sécurité”–, le Conseil permanent, par le truchement de la Commission interaméricaine sur la sécurité continentale, achève l’analyse du lien entre la JID et l’OEA et soumette ses recommandations à la Trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale pour que cet organe détermine les normes nécessaires appelées à préciser ce lieu et le mandat de la JID.  Le Conseil permanent, à travers la Commission interaméricaine sur la sécurité continentale, maintiendra une communication régulière avec la JID aux effets du présent paragraphe”.

· Compte tenu de ce qui précède, les attributions de la JID par rapport à l’OEA se limitent exclusivement à un apport d’assistance technique dans la sphère militaire et la sphère de la défense, et en aucun cas la JID ne peut exercer des fonctions de nature opérationnelle.

· Dans aucune circonstance, le mandat de la JID ne peut s’étendre à des sphères qui ne sont pas expressément mentionnées dans le paragraphe précédent (assistance technique dans la sphère militaire et la sphère de la défense).

· La structure et les instruments de base de la JID doivent correspondre et être adaptés au principe d’une supervision civile et d’une constitution démocratique de son encadrement, afin d’être compatibles avec les valeurs démocratiques qui identifient les États membres de l’OEA, assurant ainsi la participation des États membres sur un pied d’égalité.

· De même, le fonctionnement de la JID doit respecter le principe de subordination des institutions militaires aux autorités civiles légalement constituées, comme il se dégage de l’article 4 de la Charte démocratique interaméricaine.

· En fonction de ce qui précède, le lien rattachant la JID à l’OEA et ses États membres doit s’appuyer sur le principe selon lequel les activités de la JID sont placées “sous le contrôle des organes politiques de l’Organisation”, comme il est indiqué dans la résolution AG/RES. 1240 (XXIII-O/93).  Cela suppose que la JID doit mener ses activités à tout moment sous la supervision étroite des organes politiques de l’OEA.

· Dans le cadre de son mandat, la JID doit exercer ses fonctions en se conformant strictement aux principes et buts de la Charte de l’OEA.

· La définition du lien juridique et institutionnel entre la JID et l’OEA doit être examiné à la lumière de l’article 53 de la Charte de l’OEA, qui est rédigé en ces termes:

Article 53

“L’Organisation des États Américains poursuit la réalisation de ses buts au moyen:


a. De l’Assemblée générale
b. De la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures
c. Des Conseils
d. Du Comité juridique interaméricain 

e. De la Commission interaméricaine des droits de l’homme
f. Du Secrétariat général
g. Des Conférences spécialisées
h. Des organismes spécialisés
Outre les organismes prévus dans la Charte, pourront être institués, conformément aux dispositions de celle-ci, les organes subsidiaires, organismes et toutes autres institutions qui sont jugées nécessaires”. 

· La JID ne peut apporter une assistance technique à un État membre que dans la sphère militaire et la sphère de la défense, lorsque les organes politiques de l’OEA lui en feront expressément la demande.
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